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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission des Relations internatio-
nales et des Questions européennes, des Affaires
générales, des Hôpitaux universitaires, des Pro-
fessions des soins de santé et du Règlement, de
l’Informatique, du Contrôle des communications
des membres du Gouvernement et des Dépenses
électorales(2) a examiné, au cours de sa réunion
du 9 janvier 2017, le projet de décret portant as-
sentiment à la Convention Benelux de coopéra-
tion transfrontalière et interterritoriale, faite à La
Haye, le 20 février 2014 (Doc. 378 (2016-2017)
n˚1).

1 Exposé introductif de M. le Ministre-
Président

M. le ministre-président souligne que la co-
opération transfrontalière et interterritoriale a
connu un essor impressionnant en Europe au
cours des trois dernières décennies.

La Convention de 1980 ne reconnaissait pas
le droit des collectivités locales et régionales à co-
opérer de manière transfrontalière.

Les Etats membres du Conseil de l’Europe
étaient seulement disposés à contracter l’obliga-
tion de favoriser et de faciliter la coopération

transfrontalière des collectivités locales et régio-
nales au moyen de la Convention cadre de Ma-
drid.

Les Etats membres du Benelux ont estimé que
la Convention cadre de Madrid ne rencontrait pas
suffisamment le souhait justifié des collectivités lo-
cales et régionales de coopérer de leur propre ini-
tiative, c’est-à-dire sans intervention des autori-
tés centrales ou fédérales, avec des collectivités de
l’autre côté des frontières nationales.

2 Discussion

Le texte n’appelle aucun commentaire.

3 Votes

L’article unique et le projet de décret sont
adoptés à l’unanimité.

A l’unanimité des membres présents, la com-
mission a fait confiance au Président et au Rap-
porteur pour la rédaction du rapport.

Le Rapporteur Le Président
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